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Introduction
Cet ouvrage entreprend de réaliser une histoire générale du Maghreb (qui signifie le « Couchant » ou l’« Occident » en langue arabe) à l’époque contemporaine, avec l’ambition de répondre à la forte demande de compréhension de l’histoire contemporaine de cette région du monde. L’histoire des trois pays qui le composent (Algérie, Tunisie et Maroc) est intimement liée à l’histoire de la France contemporaine : des millions de Français (entre six et dix millions, voire davantage) ou d’étrangers vivants en France ont un lien direct ou indirect avec les pays du Maghreb : anciens rapatriés dits « Pieds-Noirs » ou descendants de Maghrébins issus des vagues d’immigration (notamment à partir des années 1960 lors des Trente Glorieuses), personnes immigrées ou issues de l’immigration, anciens appelés du contingent ayant servi en Algérie, etc. Au-delà, une partie croissante des Français (et du public francophone), quelles que soient leurs origines, ont envie de mieux connaître l’histoire de ces pays, tant sont forts les liens humains, culturels, économiques qui unissent la France, mais aussi l’Europe et le monde, à l’Afrique du Nord.
L’objet de ce livre est d’écrire une « autre » histoire du Maghreb contemporain, une histoire « totale » et non centrée uniquement sur les guerres de conquête et de décolonisation, les phénomènes de violence ou de radicalité politique et religieuse. Dans cette histoire jonchée de concepts et de modèles tels que la colonisation, l’islam, la civilisation, l’impérialisme, la religion, le nationalisme, la guerre civile, etc., ce livre entend proposer – en évitant les modèles et les schémas explicatifs généralisateurs et simplificateurs – une synthèse intégrant les connaissances historiques les plus récentes et les plus renouvelées produites depuis quelques décennies. L’historiographie du Maghreb contemporain est en effet en plein renouvellement, les trois pays nord-africains faisant l’objet d’un intérêt croissant chez les chercheurs français, maghrébins et internationaux. Ce livre ambitionne de rendre accessible à un public d’étudiants, d’universitaires et d’enseignants, et, au-delà, à un lectorat plus large, le profond renouvellement historiographique des études historiques sur le Maghreb. Il prendra ainsi en compte les analyses des apports de l’histoire des femmes, des minorités religieuses et ethniques, l’étude des rapports villes-campagnes et, plus largement, des circulations humaines, économiques et culturelles reliant les trois pays du Maghreb entre eux, tout en soulignant la complexité des interactions entre le Maghreb et l’Europe (de même qu’avec le reste de l’Occident), l’Afrique, le monde arabe, le Moyen-Orient et l’Asie. Notre pari est donc de proposer une approche globale et transversale, qui dresse un panorama politique, économique, culturel et sociétal d’une région complexe. Notre objectif est de ne pas réduire le Maghreb aux temporalités coloniales, ce qui est à notre sens essentiel pour faire comprendre l’histoire d’une région marquée par les héritages arabo-berbères et l’islam mais aussi par les transformations du monde contemporain qui ont eu lieu depuis deux siècles (colonisation, révolution technico-économique, mondialisation, etc.). Pour ce faire, notre livre entend réaliser une vaste synthèse fondée sur une temporalité de longue durée, qui ne sépare pas les périodes majeures de l’histoire du Maghreb contemporain : l’histoire précoloniale, la présence coloniale et la construction de modèles nationaux depuis les indépendances et, enfin, les conséquences de la mondialisation technico-économique qui émerge à partir de la fin du xxe siècle. Nous avons choisi une approche transversale, qui abordera à la fois l’histoire politique traditionnelle tout en consacrant certains chapitres aux évolutions économiques, sociales et culturelles. De même, si nous privilégions l’analyse par situation nationale, certains chapitres aborderons les dynamiques communes aux trois États. Notre démarche repose ensuite sur l’analyse des faits et des jeux d’acteurs multiples qui composent le tissu des sociétés maghrébines. Des cartes, un lexique et une chronologie aideront le lecteur à maîtriser les repères fondamentaux de l’histoire du Maghreb depuis plus de deux siècles. Enfin, dans une perspective d’histoire ultracontemporaine, l’ouvrage ambitionne d’expliciter les clés de compréhension d’une aire géopolitique et civilisationnelle secouée depuis la fin du xxe siècle par les conséquences de la mondialisation sous toutes ses formes et par les désirs d’émancipation individuelle et collective.
Notes sur les transcriptions et le vocabulaire
Il existe deux systèmes de transcription de l’arabe vers le français : celui de la Revue arabica et celui de l’Encyclopédie de l’Islam. Nous n’avons pas suivi exclusivement l’un des deux et avons privilégié le système phonétique le plus proche possible de l’arabe classique ou des dialectes maghrébins.
Le ayn / ع dont le son n’existe pas en français est transcris par un ‘.
L’article al est lié par un trait d’union au mot déterminé et il n’est pas assimilé par les « solaires » (al-dar) sauf pour les noms (Abd er-Rahman).
Les noms communs sont transcrits en minuscules : al-mouminîn, al-watan, al-hizb.
Les voyelles longues (â/î) sont indiquées par un chevron à l’exception du û écrit ou/w.
Les voyelles doubles en milieu de mot sont transcrites iyya/uwwa.
Certains termes entrés dans le langage français courant ou francisés n’ont pas été orthographiés selon cette translittération : bled, aïd, caïd, oulémas, djinns, etc. Ces termes francisés prennent un -s lorsqu’ils sont au pluriel : dahirs, caïds, chéchias, oulémas, deys, fellahs, qadis, médinas, moussems, kouloughlis, etc.
 
Le terme « Algérien » est utilisé pour décrire la population autochtone de l’Algérie. Nous avons utilisé les expressions « Européens d’Algérie » ou « Français d’Algérie » (et parfois celle de « pied-noir ») pour qualifier les descendants de colons européens installés dans le pays, même si une partie de ces derniers se qualifiaient eux-mêmes d’« Algériens » au début du xxe siècle. Enfin, le terme « indigène », catégorie utilisée par l’administration coloniale jusqu’à la fin de la Seconde Guerre mondiale (et qui induit un jugement dépréciatif), est écrit sans guillemets.
 
Les termes suivis d’une étoile* sont définis dans le lexique en fin d’ouvrage.
Le relief du Maghreb
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Chapitre 1
Le Maghreb de la fin du xviiie siècle à 1830
Les structures fondamentales de l’histoire du Maghreb
Le Maghreb contemporain ne peut se comprendre sans prendre en compte une temporalité de longue durée chère au grand historien Fernand Braudel. L’Afrique du Nord s’inscrit en effet dans une histoire millénaire et séculaire, dont les héritages structurent encore l’histoire contemporaine de la région.
Des pays méditerranéens
S’étalant aux mêmes latitudes, les trois pays d’Afrique du Nord, Maroc, Algérie et Tunisie, offrent aux hommes des conditions similaires par leur climat. Celui-ci se dégrade du Nord au Sud, passant d’un climat méditerranéen à un climat désertique : l’accès à l’eau domine donc la vie de ces territoires. À cet égard, le Maghreb se caractérise par une répartition inégale des pluies, mais aussi par le fait que, presque nulle part, il ne reçoit moins de 200 millimètres de pluies par an (excepté dans le sud et le nord-est du Maroc ainsi que dans la zone présaharienne), ce qui fait qu’il n’est pas complètement désertique. Sur le tiers de sa surface, la pluviométrie supérieure à 400 millimètres est suffisante pour la plupart des cultures méditerranéennes. Certaines régions reçoivent plus de 800 millimètres apportés par les vents qui balaient la Méditerranée ou l’Atlantique et déversent leur humidité sur les montagnes de l’Ouest et du Nord (Rif, Moyen Atlas, Atlas tellien d’Alger à Bizerte). Le Maroc apparaît à ce titre particulièrement favorisé par sa large ouverture sur l’océan Atlantique. L’autre trait marquant est l’irrégularité de la chute des pluies. Dans l’année, des mois de complète sécheresse, période pouvant aller jusqu’à cinq mois chauds, compromettent la vie agricole. Surtout, les pluies tombant le plus souvent sous forme d’orages sur un sol desséché perdent leur pouvoir bénéfique et souvent même ravagent les sols. De la régularité des pluies dépendent les récoltes et les pâturages, celle-ci fait donc le bonheur ou le malheur des populations. Enfin, notons que, comme dans tous les territoires méditerranéens, les espaces montagneux sont largement présents (ils occupent par exemple plus des trois quarts de la superficie du Maroc actuel), d’Ouest en Est, de l’Atlas marocain et algérien à la dorsale tunisienne. Ces zones élevées, zones-refuges pour l’homme, offrent paradoxalement des aptitudes à l’agriculture et à l’élevage, ce qui explique les fortes densités de population, qui contrastent avec le reste du Maghreb peu peuplé.


Trois ensembles politiques : deux régences ottomanes et un royaume chérifien
Décrire l’Afrique du Nord à la fin du xviiie siècle, c’est dresser le tableau d’une région présentant de fait une grande homogénéité, en raison des conditions naturelles, humaines et historiques, mais qui garde une certaine diversité, notamment en ce qui concerne ses structures politiques. Nous sommes en effet en présence de trois ensembles politiques bien distincts, ayant pleinement conscience de leur identité : le Maroc sous une dynastie chérifienne, l’Algérie et la Tunisie, deux régences turques ottomanes, mais largement autonomes par rapport à Istanbul. En Tunisie, la dynastie husseinite, théoriquement soumise à Istanbul, a toujours résisté à l’expansionnisme d’Alger tandis qu’à l’ouest, le Maroc est resté en dehors de l’Empire ottoman. Se pose ici la question des raisons de sa résistance aux entreprises turques même si, chaque année, le sultan du Maroc dit envoyer un manteau, symbole d’allégeance, au calife d’Istanbul. L’hypothèse qu’une cohésion plus forte autour d’une monarchie chérifienne qui, a fortiori, est « nationale », celle des Alaouites, peut ici être formulée. Sur ce point, le contraste est particulièrement sensible avec ses États voisins, deux régences ottomanes, aux limites territoriales floues et à l’organisation politique peu centralisée dont les liens avec Istanbul sont assez distendus. Les dirigeants à Alger et à Tunis sont des étrangers, des Turcs ou apparentés (le fondateur de la dynastie husseinite est un renégat d’origine grec), confrontés à de fortes autonomies locales, alors qu’au Maroc, les sultans, généralement issus des régions sahariennes (les Alaouites sont originaires du Tafilelt), sont souvent des descendants du Prophète (chorfa). La monarchie marocaine, on le voit, y gagne donc en puissance politique, en cohésion idéologique et en prestige religieux. À Alger, la milice turque élit le dey (du turc dayi signifiant littéralement « oncle »), qui est simplement confirmé par le sultan d’Istanbul. Ainsi, jusqu’en 1816, le dey d’Alger semble entièrement soumis à la milice des Janissaires. Ceux-ci ne sont que des mercenaires, recrutés pour la plupart en Anatolie ou dans les Balkans, formant un appareil militaire et politique qui écrase le pays sans s’y intégrer vraiment, malgré la présence de kouloughlis, issus d’unions entre Turcs et populations autochtones.
Des pays musulmans :
l’islamisation de l’Afrique du Nord
Les trois ensemble politiques qui composent le Maghreb se caractérisent par une homogénéité manifeste dans le domaine religieux et spirituel. Cette forte présence de l’islam est la conséquence de l’islamisation quasi-totale de la région depuis la conquête arabe du viie au ixe siècle. Les Arabes ont néanmoins dû faire face à une vive résistance des populations berbères autochtones, mais la religion musulmane qu’ils imposèrent bouleversa profondément les structures de ces sociétés (c’est le rite malékite qui s’imposa, même si en Tunisie, le rite hanéfite, pratiqué par les Turcs, se diffusa plus largement).
Avant l’arrivée des Arabes, l’Afrique du Nord fut le théâtre de multiples occupations étrangères : celle des Phéniciens, qui ne pénétrèrent pas le territoire et n’installèrent que des comptoirs côtiers ; celle des Romains, qui, dans la province appelée Africa (la Tunisie actuelle), en Maurétanie, en Césarée, laissèrent un héritage important. Rome bâtit de nombreuses cités (dont témoignent actuellement les ruines de Volubilis au Maroc ou de Timgad en Algérie), de multiples infrastructures (routes, aqueducs comme celui d’El Djem dans l’actuelle Tunisie, théâtre, etc.) et introduisit ses techniques agricoles dont la trilogie blé, vigne et olivier. L’influence romaine, prépondérante en Tunisie, s’affaiblit vers l’ouest, et seule la construction d’un réseau de routes et de fortifications le long d’une limite sud, le limes, bornait la limite du territoire contrôlé par Rome. L’occupation romaine est en effet moins forte dans le centre et l’ouest de l’Algérie et, dès le ive siècle, les Romains ne parviennent pas à s’y maintenir.
D’un point de vue religieux, le paganisme initial fut entamé par le judaïsme, jusque dans les montagnes de l’Atlas, puis par le christianisme répandu dans la zone romanisée, mais c’est véritablement l’expansion de l’islam, à partir du viie siècle, qui recouvrit l’ensemble de la région, bouleversée par les invasions vandales au ve siècle et affaiblie par les luttes religieuses entre les différentes hérésies chrétiennes. L’échec de la résistance contre les Arabes, menée jusqu’en 702 par la Kahina (qui aurait été une juive berbère selon Ibn Khaldoun, le plus grand historien du monde islamique), se termina par le ralliement des tribus berbères et leur conversion à l’islam. L’Afrique du Nord connaît une seconde phase d’arabisation (sauf dans les montagnes où les Berbères résistent) avec les invasions de tribus bédouines originaires des régions du Hedjaz et du Nejd dans la péninsule arabique, les Banu Hilal, les Banu Maqil et les Banu Soulaym, au xie siècle (connues sous le nom d’invasions hilaliennes).
Ainsi, l’homogénéité du Maghreb se fonde sur l’adoption progressive de la religion musulmane, qui imprègne tous les actes de la vie sociale et encadre les individus. L’islam pénètre la vie quotidienne, détermine les sociabilités et les rythmes de la vie sociale, à l’exemple des célébrations des grandes fêtes canoniques de l’année musulmane (comme Aïd al-Kebir commémorant le sacrifice d’Abraham ou le Mawlid, l’anniversaire du prophète Mahomet). Cependant, notons que certaines croyances et pratiques préislamiques se maintiennent, à l’image de la croyance dans les djinns, esprits terrestres généralement malfaisants qui côtoient les humains.
Cette islamisation eut enfin pour conséquence de faire entrer le Maghreb dans l’orbite civilisationnel du monde arabe et musulman, en distinguant les trois ensembles qui le composent. Si les sources arabes médiévales réfèrent fréquemment l’Afrique du Nord-Ouest, avant la conquête musulmane, comme le bled al-barbar, les historiens et géographes musulmans du Moyen-Orient réfèrent le Maroc comme maghrib al-aqsa (« le plus à l’ouest »), le distinguant des régions voisines appelées maghrib al-awsat (« l’ouest moyen ») et le maghrib al-adna (« l’ouest le plus proche »).

Arabophones et berbérophones
Au xixe siècle, l’ensemble du Maghreb est peuplé d’autochtones, les populations berbères, et d’Arabes, qui sont le plus souvent des Berbères arabisés (surtout à partir du xie siècle et des invasions hilaliennes d’ailleurs), et c’est par exemple ainsi qu’Ibn Khaldoun les qualifient (moustarabitoun). La terminologie Arabes et Berbères ne recouvre pas une opposition entre citadins arabes et nomades berbères : les citadins arabes (appelés maures par exemple en Algérie) sont le plus souvent des Berbères arabisés. De même, les nomades sont arabisés puisque l’arabisation, en même temps que l’islamisation, a d’abord concerné les tribus nomades : les Berbères zénètes, pour la plupart nomades, s’assimilèrent ainsi aux tribus arabes bédouines.
Ainsi, à la fin du xviiie siècle, une seule population, constituée de deux groupes arabophone et berbérophone, existait au Maghreb (en dehors de minorités très faibles numériquement des juifs et des Noirs). La proportion des uns et des autres était variable selon les pays, et, de plus, si les berbérophones sont tous berbères, les arabophones, comme nous l’avons vu, ne sont pas tous arabes. Les berbérophones se retrouvent dans les zones d’habitat-refuge comme les montagnes et les îles (comme Djerba en Tunisie) ou au Maroc, pays du Maghreb « extrême » (al-aqsa), atteint le dernier par la conquête arabe. Dans ce pays, la population berbérophone reste considérable au début de notre période, en particulier dans les régions du Rif (le tarifit), du Moyen Atlas (Berbères parlant le tamazigh) ou du Haut Atlas (le tachelhit). Signalons par ailleurs que le maintien de la langue berbère pouvait apparaître comme une marque de résistance au pouvoir central (le bled al-makhzen*), dans ce que l’on appelait le « bled es-sîba »*.

L’influence de la langue arabe
Véhiculée par le Coran, rédigé dans cette langue devenue de ce fait sacrée, l’arabe devint le support de l’unité culturelle et religieuse du Maghreb, qu’il fait ainsi entrer dans la communauté regroupant l’ensemble des musulmans, la oumma. L’arabe classique, langue d’accès à Dieu, langue législative de référence puisque langue de la loi coranique, la sharî‘a, confère un prestige social et culturel très important (valable aussi pour l’ensemble du monde arabe) à celui qui la possède parfaitement et l’enseigne : le modeste fqih, le tâlib* d’un douar ou l’‘âlim* de l’université Qarawiyyine de Fès ou de la Zitouna de Tunis. Cette connaissance de l’arabe était cultivée et approfondie dans les mosquées-universités : en Tunisie, la grande mosquée de Tunis, la jem‘a al-zîtouna, jouait le même rôle que la Qarawiyyine de Fès au Maroc, fournissant des cadres religieux et administratifs dans chacun de ces pays.

Les minorités : les juifs et les Noirs
À côté des Berbères, arabisés ou non, les minorités peuvent être regroupées en quatre catégories. En Algérie et en Tunisie, on trouve un groupe des kouloughlis (issus de mariage entre Turcs et autochtones), déjà évoqué précédemment ; les Andalous, descendants des Maures chassés d’Espagne, forment généralement une élite urbaine, et, selon les interprétations de l’historien marocain Abdallah Laroui, ont été des acteurs essentiels de l’uniformisation du Maghreb, où ils ont répandu leurs modes de vie (musique, art culinaire, manière de parler et de se comporter, etc.).

Les juifs, des dhimmis
Les juifs forment une très faible minorité sur le plan numérique. Ils représentent entre 3 et 6 % de la population des trois pays et, à titre d’exemple, le grand rabbin Eisenbeth, dans un essai historique, estime (en se fondant sur les chiffres du consul de France Louis de Chénier) que leur nombre au Maroc passe de 30 000 familles au début du xvie siècle, à environ 2 500 au xviiie siècle. Les juifs disposent d’une certaine liberté de culte, comme les chrétiens et autres gens du Livre (ahl al-kitab), contre une taxe, la djizîa*, mais sont au bas de l’échelle sociale et doivent accepter de se soumettre aux lois de la Nation islamique, la oumma*, selon Alfredo Morabia. Méprisés et réduits à un état d’infériorité sociale, ils n’ont généralement pas le droit de posséder la terre, ce qui les cantonne essentiellement aux activités artisanales et à celles liées aux échanges. Sur le plan géographique, ils sont présents partout, sur le littoral voire les espaces insulaires (comme à Essaouira au Maroc ou à Djerba en Tunisie) comme dans les petits villages ou même les montagnes comme le Tafilalet, l’Atlas ou la région d’Erfoud au Maroc. Leur présence dans les régions berbères atteste de l’ancienneté de leur présence : ils parlent non seulement le berbère mais parfois l’écrivent, comme le montre l’existence d’une hagada* en berbère. Dans les villes, les juifs doivent faire face à un système ségrégatif qui les assigne à résidence dans des quartiers fermés appelés mellah* au Maroc et hara en Tunisie et en Algérie. Cette ségrégation a pu apparaître comme une marque de protection mise en place par les autorités car les juifs ont été systématiquement attaqués par les tribus révoltées lorsqu’elles attaquaient les villes lors des crises de subsistance et les troubles politiques.
Néanmoins, cette protection n’empêchait pas les épisodes de persécutions comme lors du règne du sultan marocain Moulay* Yazid (1790-1792) au cours duquel les pillages et les meurtres, suscités et encouragés par les autorités, frappent de nombreuses communautés à Tétouan, Larache, Fès ou Meknès. En 1805, le chef de la communauté juive d’Alger, Naphtali Busnach, est tué alors que des émeutes ravagent le quartier juif et en 1815, le grand rabbin d’Alger, Isaac Aboulker, est décapité lors d’une émeute. Ce statut d’infériorité repose en partie sur le paiement de la djizîa, taxe spéciale qui indique qu’ils jouissent d’une simple tolérance et ne font pas réellement partie de la cité islamique. Ils sont par ailleurs exempts du paiement des impôts coraniques mais la charge fiscale, la dhimma, qui pèse sur eux, est particulièrement lourde et varie en fonction de l’arbitraire des princes ou des caïds*, auquel souvent n’échappent pas non plus les musulmans (certains notables musulmans sont aussi massacrés lors des années 1790-1792). Le statut de protégés (dhimmî*) implique discrétion et humilité devant les protecteurs. Par ailleurs, un certain nombre de mesures discriminatoires les excluent du corps social : ils n’ont pas le droit de porter des armes ou de monter un cheval, animal noble par excellence dans la culture arabe et islamique. Des couleurs spéciales leur sont imposées et parfois d’autres signes distinctifs (manches longues jusqu’au sol ou tatouages). Les juifs du Maghreb parlent le judéo-arabe, mais ils ne peuvent écrire la langue sacrée du Coran ; s’ils écrivent l’arabe, c’est en alphabet hébraïque. Ils doivent se déchausser dès qu’ils sortent de leur quartier, particulièrement devant les mosquées, et ils ont l’obligation de céder le haut du pavé en croisant des musulmans.
Toutes ces mesures sont appliquées plus ou moins rigoureusement selon les périodes et la situation politique du pays, mais certaines peuvent entraîner des conséquences pénales dramatiques : toute injure (ou ce qui pourrait apparaître comme une moquerie) portant sur le Coran, tout regard insistant d’un juif sur une femme musulmane sont passibles de la peine de mort. Ces mesures discriminatoires et, plus globalement, ce statut d’infériorité, n’empêchent cependant pas les relations interpersonnelles d’estime, de solidarité voire d’amitié entre les membres des deux communautés, que certaines pratiques culturelles rapprochent indéniablement : goût pour la même musique, même art culinaire, même mœurs familiales privilégiant les hommes et imposant des règles strictes de pudeur. De même, certaines pratiques religieuses sont partagées par les juifs comme par les musulmans, comme le culte de saints, marqué par les pratiques de dévotion à l’égard de ceux-ci et la volonté de chaque communauté de capter leur baraka* à leur profit. Ainsi, la pratique de la hiloula* (comme celle sur la tombe du rabbin Haïm Pinto à Essaouira au Maroc après 1845) peut s’apparenter à celle des pèlerinages que les musulmans accomplissent (par exemple le moussem* au mausolée Sidi Abdelkader situé à El Abiodh Sidi Cheikh en Algérie). Les juifs occupent en général les petits métiers (tailleurs, savetiers, colporteurs), le travail des métaux précieux leur était réservé en raison de l’interdiction par la législation musulmane du profit issu de cette activité, assimilé à de l’usure. Néanmoins, certains juifs furent placés par les souverains à des postes importants comme trésoriers, médecins, ou chargés d’opérations commerciales ou diplomatiques de grande ampleur, comme le diplomate Moise Ben Attar au début du xviiie siècle ou Abraham Ben Idder, originaire de Tétouan, interprète auprès de l’ambassade marocaine à Londres. Son fils Jacob devient envoyé du sultan Mohammed III à la cour du roi d’Angleterre Georges III (1738-1820). Ainsi, les tujâr al-sultan, marchands du sultan au Maroc, furent utilisés pour leurs relations avec leurs coreligionnaires du pourtour de la Méditerranée et de l’Atlantique, afin de développer l’activité économique du souverain. Sous Mohammed III (1757-1790), des juifs d’Essaouira (la famille Corcos par exemple dont les archives se trouvent aux Archives nationales du Maroc) prennent une place dominante dans le commerce international du Maroc, tandis que la communauté d’Agadir se spécialise dans le commerce transsaharien (comme les familles Guedalla ou de la Mar). Des postes sensibles leur étaient confiés car, minoritaires et soumis à un statut social et juridique précaire, ils mettaient le monarque marocain à l’abri d’une trahison ou d’une tentative d’assassinat. On vit des juifs occuper des postes de vizirs, de chambellans, de médecins du souverain, ce qui suscitait parfois la réprobation du peuple et des soulèvements contre eux.
La place des juifs au Maghreb s’inscrit plus largement dans un contexte migratoire méditerranéen et ne peut se comprendre qu’en prenant en compte les multiples phénomènes diasporiques qui marquent l’espace euro-méditerranéen des xviiie et xixe siècles. Après l’expulsion des juifs d’Espagne par Isabelle la Catholique en 1492, ces derniers s’installèrent dans l’ensemble du pourtour méditerranéen. Ces exilés (megorashim*), qui parlent un idiome spécifique, la hakatiya, et ont globalement un niveau socio-culturel plus élevé que les toshavim* (juifs autochtones), vont être des acteurs décisifs dans la diffusion de normes et des coutumes propres à la civilisation européenne. Ces communautés sont structurées et hiérarchisées autour d’une minorité de gros brasseurs d’affaires juifs, qui suivent dans toutes les régions les fluctuations des cours de la laine, du blé ou du sucre à la Bourse de Londres, Paris ou Amsterdam. Ils jouèrent un rôle particulièrement important d’intermédiaires naturels dans les opérations du grand commerce international : importations de produits maghrébins (laine, produits agricoles comme les huiles ou les amandes), importations de cotonnades, de bibeloteries, de soieries lyonnaises, de thé d’Asie, de café d’Afrique et d’Amérique du Sud. Dotés d’une grande mobilité, les juifs marocains, par exemple, voyageaient facilement en Europe du Nord et en Amérique, et pas seulement les commerçants. L’Italie fit par exemple appel à des rabbins d’Afrique du Nord : pour Venise, aux xviiie et xixe siècles, de même que pour Livourne. C’est notamment cette dernière ville d’où sont originaires les Bacri-Busnach, au service du dey d’Alger et spécialisés dans l’exportation de denrées alimentaires (blé) d’Algérie vers la France, pour répondre, entre autres, aux besoins de l’armée napoléonienne. Ainsi, dans tous les pays du Maghreb, toute une élite cultivée, active, et ouverte sur l’extérieur allait jouer un rôle d’intermédiaires, voire de cheval de Troie pour les puissances européennes qui vont, tout au long du xixe siècle notamment, prétendre les mettre sous leur protection contre l’arbitraire des souverains locaux, tout en les utilisant comme informateurs et agents de négociation avec les élites locales. Ces réseaux diasporiques relient également le Maghreb au Proche et au Moyen-Orient où existaient des communautés juives issues du Maghreb (par exemple celle de Safed, sur le lac de Tibériade) et les rabbins quêteurs de Jérusalem. À la veille de la pénétration française au Maghreb, ces communautés juives sont tenues au courant des événements internationaux et certains de leurs membres sont secrètement animés par l’espoir d’une émancipation grâce aux puissances occidentales et en particulier la France. Nous verrons que cette émancipation ne se réalisera qu’en Algérie, car au Maroc et en Tunisie, leur situation sous les protectorats restera complexe, certains étant tiraillés entre les valeurs occidentales et leurs racines maghrébines.
Enfin, il convient de relever que les communautés juives du Maghreb étaient divisées. Un mépris voire une hostilité réciproque opposait les juifs autochtones, les tovashim, à ceux arrivés d’Espagne, soit directement, soit en passant par Livourne, les megorashim. Certains juifs andalous qualifiaient les tovashim de « juifs arabes » (« judios moros »). Ceci peut s’expliquer par les différences socio-économiques entre les juifs andalous, plus occidentalisés et généralement plus aisés que leurs coreligionnaires. En Algérie, les juifs andalous accueillirent la France en libératrice même si, au début, ils montrèrent peu d’enthousiasme vis-à-vis du sénatus-consulte de 1865 qui, en autorisant la naturalisation française à titre individuel, ne pouvait que nuire à la cohésion des familles juives. Le décret Crémieux de 1870, en naturalisant tous les juifs algériens, à l’exception de ceux des territoires du Sud, créera chez les juifs maghrébins une différenciation supplémentaire, voire une rupture dans un groupe où l’emportaient jusque-là de puissants éléments de cohésion et de solidarité.

Les populations noires
Si le Maghreb a souvent été considéré comme une marge de l’Afrique – bien que le Sahara n’ait jamais été infranchissable – son appartenance à ce continent mérite d’être interrogée afin de mettre en relief l’importance de l’héritage africain dans l’histoire de la région. L’impact de la traite négrière transsaharienne explique en partie la présence de populations noires au Maghreb. Afin de mieux cerner la trajectoire historique et la situation de celles-ci à la fin du xviiie siècle, un retour sur la période médiévale s’impose.
Des échanges commerciaux relativement importants reliaient les populations du Fezzan (Libye) avec l’Afrique intérieure avant la conquête musulmane du Maghreb aux viie et viiie siècles. Cependant, la naissance et l’expansion de l’Islam, en tant que religion et en tant que structure impériale, ont conduit au développement de réseaux commerciaux à longue distance, notamment transsahariens. Au commencement de sa conquête du Maghreb, le califat islamique s’approvisionna en esclaves parmi les populations amazighes soumises. Mais après leur conversion massive à l’islam, il devint interdit de les asservir. Le commerce d’esclaves à destination du Moyen-Orient se tourna alors vers le sud du Sahara. Cette activité s’appuyait sur le réseau commercial à longue distance établi par les Amazighs ibadites entre le viiie et le xie siècle, constitué de routes caravanières ainsi que de terminaux permettant de connecter les deux rives du Sahara. Le contrôle de ces réseaux commerciaux transsahariens leur garantissait une relative indépendance vis-à-vis des dynasties arabes successives. Le commerce transsaharien se caractérisait essentiellement par des échanges de sel provenant d’Afrique du Nord contre de l’or et des esclaves issus de bilad al-sûdan (« pays des Noirs » en arabe), c’est-à-dire du Sahel. Les principales ethnies d’origine des esclaves qui empruntaient la route du lac Tchad au Fezzan furent les Zaghâwa, ainsi que les Mîri et les Murrû. Au xe siècle, cette voie fut qualifiée de « route des esclaves », car elle ne servait pas au transport de l’or, mais essentiellement à celui des esclaves ainsi que de l’alun. La région méridionale fut placée sous la souveraineté de l’État subsaharien africain de Kânem, qui évoluera par la suite en Kânem-Bornû, probablement l’un des États possédant l’une des histoires les plus étendues au sein de l’histoire africaine (viiie-xixe siècles). Mentionné par des géographes arabes tels qu’Al Idrissi (1100-1165), il s’étendait sur un territoire centré autour du lac Tchad et tirait l’essentiel de ses richesses de la traite des esclaves ainsi que du commerce transsaharien et transsahélien. Le marché d’esclaves de Zawîla, situé dans le Fezzan, étaient pendant plusieurs siècles l’un des pôles les plus importants de la traite esclavagiste saharienne. Les données quantitatives font défaut pour évaluer l’ampleur de la traite à l’époque médiévale, mais les recherches menées par des historiens (notamment l’historien Chouki El Hamel, auteur de l’ouvrage Le Maroc noir, une histoire de l’esclavage, de la race et de l’islam, Casablanca, La Croisée de Chemins, 2019), permettent d’établir que plusieurs localités implantées le long des routes caravanières subsistaient principalement grâce à cette activité. Cela témoigne d’une activité commerciale soutenue et durable. Au milieu du xive siècle, le voyageur Ibn Battûta (1304-1368 ou 1377) rapporte, dans ses Voyages, avoir quitté le Mali en direction du Hoggar (actuelle Algérie) accompagné d’une « caravane considérable » transportant « environ six cents filles esclaves ».
Du côté algérien, une voie caravanière, établie au viiie siècle, reliait l’ouest de la côte algérienne et le royaume de Gao (situé dans l’actuel Mali). L’oasis ibadite de Ouargla, située dans le nord-est du Sahara algérien, était un carrefour majeur de cette axe transsaharien. Il marquait le départ d’une voie conduisant à Kairouan (dans l’actuelle Tunisie), une autre conduisant à Tripoli (Libye), en traversant l’oasis de Ghadamès (située dans l’actuelle Libye, au carrefour des frontières libyenne, algérienne et tunisienne). Alors que la majorité des esclaves subsahariens étaient employés comme main-d’œuvre, domestique ou autre, ceux de Gao étaient réputés comme rebelles et peu dociles et ils furent principalement utilisés comme soldats.
En Ifrîqîyya (correspondant à la Tunisie actuelle), les esclaves subsahariens servaient initialement de concubines, de domestiques ou étaient affectés aux travaux agricoles. Du viiie siècle au xe siècle, le Jérid (région de Tozeur, dans le Sud-Ouest tunisien) revêt une importance majeure dans le commerce transsaharien : les esclaves provenant de Kanem (Tchad) par Zawîla (Libye) ou de Gao (Mali) par Ouargla (Algérie) y transitaient ou faisaient halte dans la région. Beaucoup travaillaient dans les palmeraies. Des communautés noires étaient également présentes au cap Bon, qui abritait une communauté ibadite. À cette époque, ces populations jouissaient de la réputation de pouvoir résister à certaines eaux malsaines qui rendaient malades les autres habitants du Maghreb. Dès la dynastie aghlabide au ixe siècle, des corps d’armée composés exclusivement de milliers de personnes noires furent créés, ces soldats ayant ensuite la possibilité d’être affranchis. La majorité d’entre elles furent incorporées au sein d’un corps d’infanterie spécifique désigné sous le nom de raghghâla, encadré par des officiers également issus de la traite transsaharienne. Certains furent même intégrés à la garde rapprochée du sultan et disposèrent de montures. Avec l’Empire almohade (1130-1230), une nouvelle voie transcontinentale fut ouverte, qui permettaient de relier le Sahel occidental à l’Andalousie ; intégrant ainsi l’Afrique subsaharienne à l’économie méditerranéenne et européenne. À une échelle plus globale, la voie transsaharienne fut intégrée aux réseaux commerciaux du monde musulman, lesquels s’étendaient d’est en ouest, de l’Espagne jusqu’à l’océan Indien et à la Chine. L’une des conséquences de cette intense activité esclavagiste fut que, sous le régime des beys* de Tunis (avant l’établissement du Protectorat français), plusieurs statuts et identités coexistaient ainsi sur le territoire : esclaves, affranchis, étrangers exemptés d’impôts, etc. Les esclaves noirs, désignés sous les termes « ‘abîd » ou « chouachine », sont acheminés par les voies caravanières en provenance du « Soudan central », qui correspond aux territoires actuels du Niger, du Nigéria et du Tchad.
Chouki El Hamel indique que, contrairement à plusieurs textes judiciaires islamiques dominants, le Coran ne soutient pas la pratique de l’esclavage, mais plutôt son abolition. Après l’islamisation du Maghreb, le message initial du Coran a été progressivement érodé par les aspirations politiques et de pouvoir du régime élitiste. Les oulémas se sont appuyés sur certains hadith (traditions relatives aux actes et aux paroles de Mahomet) obscures et sur leurs propres interprétations sélectives du Coran pour légitimer l’esclavage des Noirs. En terme quantitatif, l’historien M’Hamed Oualdi estime de son côté, dans son ouvrage L’Esclavage dans les mondes musulmans. Des premières traites aux traumatismes (Paris, Éditions Amsterdam, 2024), que les esclaves représentent 3 à 5 % de la population au xixe siècle (pour le Maghreb et l’ensemble des mondes musulmans).
L’histoire de ces populations est donc marquée par la traite et l’esclavage, auquel se surajoute un regard social longtemps dépréciatif à l’égard des Africains subsahariens du Maghreb, comme en témoigne la manière de qualifier, à l’époque contemporaine, les Noirs en langue arabe, avec par exemple des termes liés à l’esclavage comme wusif* (qui veut dire « domestique ») mais qui a fini par désigner globalement les populations noires. Parallèlement à cette réalité, les populations d’origine subsaharienne du Maghreb ont aussi joué un rôle politique, militaire, social et culturel important comme en témoigne la place du corps des ‘abîd* au Maroc, créés par le sultan Moulay Ismaïl. Rappelons qu’au xviie siècle, l’autorité du monarque alaouite s’étendait jusqu’aux rives du fleuve Sénégal. Mais la grande idée de Moulay Ismaïl fut la constitution d’un corps de « janissaires » noirs, les ‘abîd, liés exclusivement à la personne du souverain par un serment de fidélité prêté sur un exemplaire du livre sacré de l’imam al-Bukhari, d’où leur nom de ‘abîd al-Bukhari. Le noyau de cette nouvelle armée fut constitué par les descendants des esclaves soudanais arrivés au Maroc après la conquête de Tombouctou en 1591 et qui étaient disséminés à Marrakech et dans le Sous, probablement autour des anciennes sucreries. On enrôla ensuite tous les esclaves noirs se trouvant aux mains de particuliers, jusque dans la région de Chinguetti, dans la Mauritanie actuelle. Vers 1678, le nombre des ‘abîd ainsi rassemblés à Mechra-al-Ramla, près de Sidi Yahiya dans le Gharb où siégeait le dîwân (l’état-major général de l’armée), s’élevait à 14 000. En tant que premières recrues, leur tâche essentielle consistait à procréer. Les enfants de troupes étaient, à l’âge de seize ans, après une instruction militaire et technique très diversifiée, versés dans l’armée. À la fin du règne de Moulay Ismaïl, le nombre des ‘abîd s’élevait à 150 000, disent les chroniques marocaines. Un chiffre impressionnant (et sans doute exagéré) qui ne fut pas atteint seulement grâce à la forte natalité des recrues : il avait été alimenté par la traite d’esclaves qui joua dans la politique de Moulay Ismaïl à l’égard du Soudan la même place que celle de l’or sous les Sa’diens. La plupart des soldats noirs étaient concentrés dans deux grands « dépôts » militaires : à Mechra-al-Remla, où l’on dénombrait, toujours suivant les mêmes sources, 70 000 ‘abîd, et à Meknès, où il y en avait 25 000 ; le reste fut réparti, à partir de 1679, dans les différentes casbahs disséminées à travers le pays.

Une société agraire et tribale
Le grand élément d’hétérogénéité qui marque la société maghrébine de son empreinte reste le fait tribal. En Méditerranée berbère et arabe, ce fait social n’est pas contesté. La tribu, en arabe qabîla*, au pluriel qabaïl, manière dont les Turcs ont désigné les régions de peuplement tribal insoumises – et par extension la Kabylie moderne –, et en berbère arch, pluriel arouch, est une unité politique préexistante à la colonisation, précisément attestée depuis Ibn Khaldoun au xive siècle La forme politique de la tribu a donc été le cadre de vie des Berbères sur la longue durée, et, depuis la conquête arabe du Maghreb, des tribus arabes arrivées du Moyen-Orient ou des tribus berbères arabisées, par effet de contamination, se sont insérées dans le tissu tribal de l’Afrique du Nord. Les historiens, tout comme les ethnologues ou les anthropologues, se sont souvent interrogés pour tenter de définir la tribu mais force est de constater que celle-ci apparaît comme une réalité mouvante échappant à toute forme de définition précise et définitive. Nous pouvons cependant nous appuyer sur une définition générale, à savoir un groupement humain de 10 à 15 000 personnes, divisé en un certain nombre de douars (villages), et qui forme une unité économique et pastorale. L’historien marocain Abdallah Laroui y voit une organisation de nature étatique, une collectivité soudée par une cohésion et un esprit de corps, à la base d’un lien de solidarité sociale, la asabiyya*, théorisée au xive siècle par Ibn Khaldoun dans Le Livre des exemples. Cette solidarité s’exprime à travers la référence à un même destin et à l’ancêtre éponyme mythique. Cette collectivité relève donc d’une organisation politique, mais la tribu s’inscrit le plus souvent dans un cadre géographique qui peut changer, s’agrandir, disparaître ou renaître, souvent au gré des rapports de force politiques et militaires. Les tribus makhzen* (dites guich* au Maroc) sont directement soumises au pouvoir central qui, en échange d’exemptions fiscales et de dons de terre, exige un service militaire. En termes de structure anthropologique, la tribu regroupe l’ensemble des groupes familiaux agnatique et la famille patriarcale en constitue la cellule de base, très soudée, regroupée autour d’un patriarche, chef respecté qui la représente à l’assemblée des chefs, la jamâ‘a*. Les familles patriarcales absorbent l’individu en le soumettant aux impératifs ethnico-religieux et en le dissolvant dans une structure hiérarchisée informelle. Les ménages y prennent le plus souvent une forme monogame et les mariages se font le plus souvent à l’intérieur de la tribu, pour éviter le fractionnement des terres par héritage et la perte d’une partie du patrimoine foncier du groupe. La tribu constitue donc une unité socio-politique, territoriale et économique, et elle est soumise à l’autorité d’un caïd, représentant du pouvoir central. Elle est elle-même divisée en fractions, dirigées par des cheikhs*, élus par les hommes de la tribu. Cette pratique n’aboutit cependant pas à faire des tribus des petites républiques car les cheikhs sont généralement élus dans les mêmes familles, ce qui fait que les tribus s’apparentent davantage à des groupements oligarchiques qu’à des réalités démocratiques.
En se référant au principe de solidarité, qui marque la vie sociale du Maghreb, la question se pose de savoir s’il s’agit d’une société égalitaire. En fait, la tribu s’inscrit dans le cadre de ce qu’Émile Durkheim et un certain nombre d’anthropologues désignent comme des systèmes sociaux segmentaires, à savoir des sociétés fondées sur des groupes sociaux similaires, organisés par une « solidarité mécanique » mais divisés en plusieurs niveaux hiérarchiques. De fait, il existe des différences importantes entre les tribus du Maghreb. Certaines sont supérieures à d’autres, soit par leur puissance territoriale, soit par leur caractère religieux, soit par la délégation de pouvoir qu’elles ont reçu du pouvoir central ou makhzen. Elles comportent elles-mêmes, en dépit d’une solidarité interne, des facteurs d’inégalités liés à la richesse foncière. Il n’y a pas d’égalité entre les hommes et les femmes car seuls les hommes comptent. Dans le village berbère, par exemple en Kabylie, certaines familles s’imposent et la réunion des chefs de famille est souvent dominée par l’un d’entre eux. Par ailleurs, des rivalités existent entre tribus, certaines forment des clans ou leff* (en berbère : rifuff), à l’origine de luttes régionales récurrentes, ce qui donne l’image – volontiers utilisée par les puissances européennes et occidentales au début du xixe siècle notamment – d’une région troublée et dangereuse (sujette à « l’anarchie tribale » selon la terminologie européenne) qu’il serait bon de pacifier. Certaines tribus sont devenues très puissantes, comme la tribu kabyle des Moqrani en Algérie ou les Oudaïas du Maroc, issus des Banu Maqil, ou les Ousseltia, connus pour avoir mené à maintes reprises des offensives armées contre le bey de Tunis. Leurs chefs possèdent parfois des centaines, voire des milliers d’hectares de terres, comme les Glaoui ou les Al Goundafi de l’Atlas, dont la fortune est considérable. Ajoutons ici que certains de ces chefs tribaux disposent d’un pouvoir fiscal considérable en tant que représentant du pouvoir central, qui les charge de lever l’impôt. Le prestige moral de ces chefs varie en fonction de leurs actions. Certains sont chargés de mener l’effort de guerre au nom de la foi ou djihad, d’autres, dénommés mrâbet*, ont une vocation religieuse.
Malgré une certaine hiérarchie qui s’établit en fonction de la richesse et de la puissance, malgré les liens qui soumettent les hommes aux chefs, une majorité d’historiens refusent de considérer que l’organisation sociale du Maghreb puisse constituer une société féodale, en particulier en raison du fait que tous les membres d’une tribu sont libres et égaux devant Dieu. Les khames, tenanciers au quint (au cinquième), ne sont pas des serfs, ni des esclaves, mais des hommes libres et les impôts levés par le cheikh le sont « fi sabîl-al-Allah », c’est-à-dire au nom de Dieu. Ainsi, la division qui s’établit au Moyen-Âge en Europe, théorisée par Adalbéron de Laon, qui distingue les oratores, les bellatores et les laborares, ne se vérifie pas au Maghreb. Tout homme peut y être sollicité pour le djihad en cas d’attaque ; la possession du Coran donne à l’homme pieux un prestige religieux ; enfin, la terre appartient d’abord à Dieu et ensuite à celui qui la travaille.

Les confréries, un des fondements de l’ordre social et religieux
Il n’est guère possible de comprendre l’organisation sociale, religieuse et politique du Maghreb à l’époque contemporaine sans prendre en compte le poids des confréries (tarîqa*). La présence de celles-ci s’étend d’ailleurs bien au-delà du Maghreb stricto sensu, au Sahara et au Sahel. Ces confréries islamiques sont des organisations complexes et, sans entrer dans les détails, on peut dire qu’elles représentent des structures essentielles de l’islam maghrébin et, plus largement, africain. Les confréries sont des groupes de musulmans initiés (les frères ou akhouân*) qui reconnaissent tous l’autorité spirituelle d’un même maître (appelé saint ou sidi, ouali ou marabout), de ses descendants ou de ses représentants, et qui obéissent à ses ordres. Les disciples ou adeptes pratiquent en commun la prière, les pèlerinages, ou la guerre. Il s’agit d’organisations complexes et secrètes, car elles ne sont ni visibles ni territorialisées, d’autant plus qu’il y a en Afrique du Nord et au Sahara au moins une dizaine de grandes confréries, parmi lesquelles la Derkaouiyya, la Qadiriyya, la Rahmaniyya, la Tijaniyya, etc. Les réseaux confrériques s’étendent souvent à l’échelle régionale, comme celui des Tijane (appelés au Sénégal les tidjane), dont le marabout fondateur est à la fois enterré à Fès et Aïn Mahdi (au sud de l’Algérie), et dont le rayon d’action va du Maroc à l’Algérie, en passant par la Mauritanie, le Sénégal, le Mali et la Guinée actuels. L’importance de ces confréries varie selon le nombre d’adeptes, le charisme de ses chefs et leur assise territoriale, foncière et économique. Elles sont structurées autour d’un réseau de zâwiyya, terme désignant à l’origine la mosquée (généralement construite sur le tombeau d’un saint). Certaines confréries jouent un rôle dans le grand commerce ou dans la défense de l’intégrité du territoire contre les ambitions étrangères. Ainsi, en Tunisie, l’action de la confrérie religieuse des Chabbiyya, dont le chef, Sidi Arfa, jouissait d’une grande autorité sur les tribus disséminées entre Kairouan, Constantine et Tripoli, se porta tantôt contre les Ottomans, tantôt contre les Espagnols, jusqu’à constituer un véritable État théocratique, assurant un moment de redressement spirituel et politique durant la période de relative décadence sous la dynastie médiévale des Hafsides (1229-1574). Au Maroc, ce sont les confréries qui empêchèrent les Turcs de s’installer en appelant les populations à combattre les envahisseurs.

Des crises démographiques récurrentes
Au début du xixe siècle, le Maghreb apparaît comme un monde en retard économique, resté à l’écart de la révolution agricole puis industrielle des pays du nord de la Méditerranée. Cette situation contraste avec l’image glorieuse laissée par le Maghreb médiéval, marqué notamment par le rayonnement civilisationnel – qui s’étendait jusqu’en Andalousie – des dynasties almoravide et almohade. Si certains historiens ont tenté de mener une réflexion sur les causes de ce déclin, certains parmi eux ont souligné les effets de la situation démographique du Maghreb dans la persistance de structures économiques archaïques. En effet, contrairement à l’Europe qui connaît alors les débuts d’un accroissement démographique structurel, le Maghreb de la fin du xviiie siècle souffre d’une forte atonie démographique. Le Maghreb au début du xixe siècle se caractérise par une population clairsemée, les évaluations numériques étant très discutables et discutées. En raisonnant en ordre de grandeur, on peut considérer que la population de la Tunisie s’élève à environ un million d’habitants, celle de l’Algérie à trois millions et celle du Maroc à cinq millions. Étant donné les difficultés de recensement dans les pays européens, dans lesquels la population est largement sédentarisée, il apparaît, a fortiori, très difficile de fournir des estimations stables pour les populations du Maghreb, qui sont le plus souvent mouvantes, semi-nomades voire nomades, et peu soucieuses de favoriser des recensements assimilés à des enquêtes fiscales.
Les causes de cette faiblesse démographique tiennent à la précarité d’une économie à dominante rurale, peu productive et soumise à des aléas climatiques extrêmes : une pluviométrie capricieuse et, le plus souvent, insuffisante, qui pèse sur la vie des hommes. La faiblesse des rendements ne permet qu’une économie de subsistance. Dans les cas de mauvaises récoltes, la disette et les maladies, comme la peste ou le choléra, produisent de véritables hécatombes, en particulier lors des années 1784, 1791 et 1793. Le Maghreb est une zone d’endémie du fait de l’absence d’hygiène et de secours médicaux. Seule une arme contre l’extension des épidémies, la quarantaine, se heurte à la croyance dans la fatalité du destin (ou plus exactement du mektoub « ce qui est écrit, prédestiné »), fortement ancrée dans la religiosité populaire. Enfin, la récurrence des maladies s’explique par un affaiblissement général des organismes lié à la fréquence des disettes dues à la sécheresse ou aux ravages des récoltes par les acridiens. La situation démographique du Maghreb est sur beaucoup de points comparables à celle de la France d’Ancien Régime, magistralement étudiée par l’historien Pierre Goubert : une succession de mauvaises récoltes sur plusieurs années entraînant une surmortalité par l’extension des épidémies dans des populations affaiblies. La très forte natalité qui existe partout au Maghreb ne suffit pas à assurer le renouvellement des générations, dans un contexte où près d’un enfant sur deux n’atteint pas l’âge de cinq ans.

Les espaces ruraux et urbains
Les structures économiques et sociales du Maghreb se caractérisent par une association culture-élevage largement dominante. On trouve ainsi des paysans sédentarisés dans des plaines, ainsi que des nomades sur les plateaux et dans les montagnes, qui pratiquent la transhumance. Après la moisson, les plaines offrent des pâturages d’hiver aux bêtes qui descendent des zones montagneuses sous la garde d’un berger. Inversement, l’été, les pâturages des hauteurs voient arriver les troupeaux de la plaine. Cette organisation économico-sociale se retrouve tout autour du bassin méditerranéen, mais l’une des spécificités du Maghreb réside dans les fortes densités de la population rurale dans les montagnes. Les arboriculteurs, les jardiniers, les horticulteurs en Kabylie, ceux des Aurès et du Haut Atlas marocain, de la dorsale tunisienne, développent, dans ces montagnes qui ont servi de refuge lors de la conquête arabe, une agriculture intensive sur de petits lopins de terre, appelés terres « melk », irrigués le plus souvent, cultivés en terrasses, le tout donnant des territoires très compartimentés, contrastant avec les paysages ouverts des plaines. Dans les hautes plaines intérieures, les terrains de parcours, dits « arch », appartiennent à l’ensemble de la tribu sans que la propriété soit collective puisque chaque famille peut cultiver un lopin de terre, sur lequel elle a un droit d’usufruit inaliénable. En fait, sous les aspects généreux communs, de grandes variétés de modes de vie existent et une évolution se dessine, qui fait des nomades des semi-nomades. Précisions que la notion de propriété privée ne correspond pas à la conception en vigueur en Europe, théorisée par le droit romain. La terre appartient à Dieu, et, secondairement, à celui qui la met en valeur. La propriété est familiale et indivise, il n’y a ni cadastre, ni immatriculation des terres ; néanmoins les limites des propriétés sont connues avec précision par les membres des tribus, comme cela existe dans toutes les sociétés paysannes.
Dans les régions très sédentarisées, le domaine familial indivis, par exemple aux environs d’Alger, dans la plaine de la Mitidja, en Kabylie, dans le Sahel tunisien, et, au Maroc, dans le Gharb, présente une certaine stabilité. La propriété, petite ou moyenne, d’une quinzaine d’hectares environ (ce qui est peu étant donné les conditions écologiques de la zone méditerranéenne) n’est pas exclusive, puisqu’il y a de grandes propriétés appartenant aux élites sociales du Maghreb comme les bourgeois urbains absentéistes ou les chefs politiques. De même, les confréries (zâwiyya) détiennent de vastes domaines qui composent ce que l’on appelle les biens habous*. Ces biens de mainmorte s’accroissent constamment par les dons des fidèles qui mettent ainsi leurs biens à l’abri des convoitises des souverains.
La vie rurale est le plus souvent refermée sur elle-même du fait de l’autoconsommation des produits agricoles, entreposés dans des greniers collectifs, et de l’artisanat rural qui suffit en grande partie à la demande d’objets fabriqués (outils, textiles, poteries). Les souks ruraux sont des lieux d’échange entre les paysans, qui les alimentent en légumes, fruits, huile, les semi-nomades des plaines, qui fournissent les céréales (blé, orge), et les nomades, qui apportent les dattes et les produits de l’élevage ovin.
Les techniques primaires (c’est l’araire qui domine et l’assolement biennal laisse nue la jachère) ne permettant que de faibles rendements (le produit est à peine de sept fois la semence), les surplus commercialisables sont faibles et varient en fonction des aléas climatiques. Néanmoins, les villes dépendant des campagnes pour leur alimentation et les souks des villes sont fréquentés par les ruraux qui viennent y vendre des produits agricoles et acheter des produits comme le thé, le sucre, les tissus, souvent importés, et qui entrent de plus en plus dans les habitudes de consommation.
Dans l’ensemble de l’Afrique du Nord, la population urbaine représente un faible pourcentage de la population totale au début du xixe siècle. Seule la Tunisie possède une population citadine relativement importante (20 % environ) et Tunis, avec 120 00 habitants, laisse loin derrière elle Alger (100 000 habitants). Fès, Marrakech et Meknès n’atteignent pas 50 000 habitants. À la veille du protectorat, en 1912, le Maroc compte environ 420 000 citadins sur cinq millions d’habitants, soit un taux situé entre 8 et 9 %. Même en Tunisie, malgré une tradition urbaine remontant à Rome voire à l’époque punique, il est difficile de distinguer les villes des gros bourgs, sinon par leur fonction. De petites villes (Sousse, Monastir, Bizerte, Sfax) jalonnent les côtes, tandis qu’à l’intérieur, Gafsa et Kairouan s’imposent comme des centres urbains majeurs.
Dans l’ensemble du Maghreb, la ville, dominée par la casbah, présente la même physionomie. Chaque quartier se distingue ainsi par sa fonction principale : les quartiers résidentiels, sans commerce ni artisanat, regroupent les maisons familiales, par origine ethnique, autour du bain (le hammam), du four et de la petite mosquée. Les maisons sont à terrasse, aveugles sur l’extérieur ; elles abritent des familles, au sens large, autour d’une cour intérieure permettant aux femmes d’être à l’air libre sans sortir de chez elles. Ces espaces constituent d’ailleurs des lieux centraux de sociabilités féminines. Les rues tortueuses et étroites, criblées de trous, sans tout-à-l’égout, concentrent les détritus, et ne permettent qu’un passage difficile aux ânes et aux mulets, d’autant plus qu’elles sont très souvent fermées au roulage, l’usage de la roue se raréfiant jusqu’à parfois se perdre.
La grande ville est, en Afrique du Nord, une exception. Celles qui existaient avaient été créées par des fondateurs de dynastie pour en faire leur capitale. Ainsi, Tunis fut fondée par les Zirides, puis par les Hafsides ; Fès, fondée par les Idrissides en 789-808, qui reste la capitale malgré la fondation de Marrakech en 1062 par les Almoravides, et ensuite Meknès, que Moulay Ismaïl (1672-1727), contemporain et admirateur de Louis XIV, voulut aussi prestigieuse que Versailles.
Ces villes-capitales, après la chute des dynasties fondatrices, ne gardèrent leur importance que dans la mesure où les activités d’échange ou de production artisanale, de même que leur rôle religieux et culturel, prenaient le relais du rôle politique affaibli, sinon disparu. Certaines anciennes capitales jouissaient d’un rayonnement étendu dans le monde musulman tout entier, Fès ou Tunis en étant des exemples illustratifs. À Fès, le quartier des Kairouanais s’ordonne autour de la mosquée-université, la Qarawiyyine. Avec celle de Fès, l’autre grande mosquée-université du Maghreb est la Zitouna de Tunis. Ces centres théologiques formaient en particulier les élites du savoir islamique, les oulémas*, qui fournissaient le personnel de la judicature, de l’enseignement coranique dans les différentes médersas (les établissements d’enseignement secondaire) de l’ensemble du monde musulman. Ce rôle intellectuel se double d’un rôle politique : au Maroc, le sultan doit obtenir sa consécration des oulémas. Ceux-ci sont sollicités pour donner leur avis avant la promulgation des dahirs, les décrets du souverain marocain, qui ont force de loi. À côté des oulémas, un autre groupe social possède une aura religieuse, les chorfâ* (pluriel de charîf, qui signifie noble en arabe). Ceux-ci détiennent une « aura » religieuse provenant en partie de leur ascendance prestigieuse : certains chorfâ, comme les Idrissides, prétendant descendre du fondateur de la première dynastie marocaine et par là même du Prophète Mahomet. Ces chorfâ utilisent leur baraka pour légitimer et jouer un rôle social et politique prépondérant, notamment en tant que médiateur dans des conflits opposants certaines tribus ou fractions de la société. À ces deux groupes appartenant à la khâssa, l’élite, s’ajoute la bourgeoisie urbaine, formée de notables du commerce et de la manufacture qui se distinguent du reste du peuple par son comportement distant et distingué : ce sont les beldi. En Tunisie, les beldi rivalisent avec l’aristocratie ottomane des janissaires, soutien des beys, de même qu’avec les mamelouks qui composent la garde prétorienne du bey de Tunis. Leur fortune, fondée sur une forte assise foncière, voire l’industrie (la fabrication par exemple des couvre-chefs, les chechias) et le commerce, est renforcée par leur rôle dans l’administration ou le fermage des impôts.
Commerce et artisanat animent d’autres espaces de la ville, c’est par exemple le cas de quartiers du centre-ville appelés bazar, divisés en zones correspondant à des ethnies et à des spécialités. Chaque métier possède sa rue (rue des khayyâtin, les tailleurs, les sabâghin ou teinturiers). L’industrie n’en est qu’à un stade peu développé, si bien qu’il est difficile de parler d’économie proto-industriel dans le Maghreb de la fin du xviiie et du début du xixe siècle. L’artisan, le kharfiyyoun, travaille à la main avec quelques compagnons et apprentis dans une échoppe ouverte au public, le cuir, le cuivre, l’étain et le fer. Un syndic (l’amin) contrôle la qualité des produits et arbitre les conflits entre les artisans organisés en corporations, à l’image de ce que l’on pouvait trouver dans les villes de l’Europe médiévale. De même, un mohtasseb surveille les prix et il assure la police des marchés. L’artisanat de luxe alimente largement le commerce de teintures, d’étoffes de laines fines, exportées jusqu’en Europe occidentale et orientale.

Le Maghreb à l’écart de la révolution industrielle
Le Maghreb a ignoré en grande partie les effets de la révolution industrielle, notamment en raison de la faible possibilité d’accumulation de capitaux par son activité principale, l’agriculture, peu rentable et aléatoire. On peut ajouter à cela que les richesses minières de la région, pourtant présentes, ont été largement négligées. Néanmoins, l’existence d’un premier capitalisme industriel avec des formes de division du travail dans la fabrication des chéchias par les Andalous de Tunis (étudiés par Lucette Valensi) et leur commercialisation à grande échelle dans tout le bassin méditerranéen fournit la preuve que la résistance de l’islam au capitalisme est un mythe, comme le montre l’essor de certains groupes d’entrepreneurs dans l’empire ottoman ou l’utilisation de la lettre de change. Le capitalisme au Maghreb n’affecte qu’un faible secteur de l’économie, le Maghreb, n’ayant connu ni mécanisation, ni machine-outil et, nous l’avons vu, peu ou pas d’utilisation de la roue en raison de l’absence de véritables routes. Seules des pistes, parcourues par des animaux de bât (ânes, mulets, chevaux), sillonnent les trois pays. Peu de ponts sur des rivières capricieuses pour assurer l’unité des pays, très morcelés par ailleurs par un relief encaissé. Il est ainsi difficile de parler de marché national dans les trois pays : des situations de pénurie à certains endroits contrastent avec l’abondance manifeste d’autres régions. En outre, les échanges internes sont rendus difficiles en raison de l’absence d’un système d’unification des poids et des monnaies.
Dans ce contexte économique, le déclin de certains secteurs d’activité autrefois florissants est manifeste, en particulier du fait de la reconfiguration des flux commerciaux internationaux et des nouveaux rythmes de l’économie-monde. Ainsi, le grand commerce caravanier portant, à travers le Sahara, sur les esclaves, le sel, l’or, les plumes d’autruches, fortement concurrencé par le trafic maritime, surtout au Maroc atlantique, est en déclin. La circulation des hommes et des marchandises est plus active d’Agadir à Tunis, et au-delà pour le pèlerinage à La Mecque (qui autorise en même temps des opérations commerciales), que du Sahara à la Méditerranée. Cependant, ce commerce ouest-est portant essentiellement sur des produits de luxe, étoffes brodées, tapis, soieries, café, est lui aussi en régression.
Le commerce maritime qui, depuis longtemps, a soutenu les activités économiques au Maghreb, est mis en difficulté par la course des chrétiens qui interdit la Méditerranée au commerce des Musulmans. D’après l’historien marocain Abdallah Laroui, ceux-ci sont obligés de gagner par la course les ressources qu’on les empêchait de gagner par le commerce pacifique. La course, condamnée par le congrès de Vienne en 1815, n’est plus pratiquée, sauf pour le Maroc, pendant une courte période, de 1820 à 1830. Dans les régences d’Alger et de Tunis aussi, elle apparaît comme une activité résiduelle qui oblige cependant les puissances européennes à se « racheter » pour ne pas subir de prises. À l’ouest, deux grands ports dominent le commerce méditerranéen, Marseille et Livourne qui drainent vers l’Europe les blés du Maroc et de l’Algérie ainsi que l’huile de Tunisie. Ce commerce, longtemps bénéficiaire pour les États du Maghreb, devient déficitaire pour eux au début du xixe siècle, lorsque les produits industriels anglais (textiles, produits métallurgiques), envahissent le pays, provoquent des sorties d’or et concurrencent l’artisanat traditionnel. Ajoutons que les États maghrébins ont ignoré les mécanismes fondamentaux de l’économie en taxant par exemple les exportations nationales (les pouvoirs en place s’en réservant le monopole), aggravant les difficultés économiques ainsi que les déséquilibres entre les deux rives de la Méditerranée. Les marchands européens disposaient depuis les xve et xvie siècles de privilèges formalisés dans des « capitulations », ce qui a facilité leur pénétration sur les marchés locaux. Ainsi, les commerçants marseillais livournais ou génois ont profité de ces protections juridiques et économiques pour développer leurs affaires, par exemple dans le domaine du commerce des huiles de Tunisie. L’historien David Todd (Un empire de velours. L’impérialisme informel français au xixe siècle, Paris, La Découverte, 2019) a ainsi très bien mis en exergue l’implantation de commerçants français par le biais de comptoirs établis sur le littoral de la régence d’Alger, comme à La Calle.
L’un des effets de la présence commerciale européenne est le renforcement au xixe siècle d’une classe marchande (par exemple les tujâr* au Maroc), qui joua un rôle d’intermédiaire entre les pouvoirs régnant au Maghreb et les puissances européennes, ce qui a facilité la pénétration – dans un premier temps économique – du Maghreb par ces États, souvent en plein essor technico-économique et militaire. Les activités marchandes préparent ainsi la voie à l’expansionnisme politique des puissances occidentales, appuyées sur la présence de « protégés », soustraits à la loi et aux impôts locaux. Il n’est ainsi probablement pas inexact, pour qualifier l’attitude des puissances européennes vis-à-vis du Maghreb au début du xixe siècle, d’évoquer une forme d’« impérialisme informel » (théorisé par David Todd) émanant de certains cercles gouvernementaux français mais aussi espagnols et britanniques, qui avaient pour priorité l’établissement d’une influence économique et commerciale prépondérante dans les territoires du Maghreb.


Le Maghreb entre les Espagnols et les Turcs
La régence d’Alger à la fin du xviiie siècle
L’historien algérien Mahfoud Kaddache relève en outre que « l’Algérie a d’abord été une régence, un royaume-province de l’Empire ottoman, puis un État jouissant d’une large autonomie, souvent même indépendant, appelé tantôt royaume, tantôt république militaire, tantôt régence par les historiens, mais toujours reconnaissant l’autorité spirituelle du calife de Constantinople, chef des croyants. La régence d’Alger en arabe se dit daoula al-jazâïr, les historiens français Ahmed Koulakssis et Gilbert Meynier relèvent que « c’est le même terme, dans les actes internationaux, qui désigne la ville et le pays qu’elle commande : al-jazâïr ». Gilbert Meynier précise par ailleurs que « même si le chemin est parsemé d’embûches pour édifier un État sur les décombres des États zayanide et hafside, […] désormais, on parlera de daoula al-jazâïr (le pouvoir-état d’Alger) […] ».
Revenons maintenant assez rapidement sur les origines de cet État, né de la présence turque au Maghreb. L’Algérie connaît l’occupation turque depuis la xvie siècle, celle-ci résulte non du fait d’une conquête par l’Empire ottoman mais de l’action de deux corsaires célèbres, Arudj et Khayr al-Din, dit Barberousse. Au xviie siècle, la présence turque se caractérisait par une république militaire anarchique, dirigée officiellement par un dey*, en théorie élu, mais souvent victime de complots voire d’assassinat dans un système où les luttes et les querelles de succession étaient très vives, en particulier celles opposant la « taïfa des raïs » (corporation de chefs corsaires composée en grande partie de chrétiens convertis à l’islam) à l’ « odjak* des janissaires » (milice formée de janissaires, soldats d’élites recrutés en Anatolie). L’oligarchie militaire dut néanmoins prendre en charge l’État et le régime évolua vers une forme de stabilité, sous l’effet de l’épuisement des forces de la milice en partie au pouvoir par les guerres continuelles et les difficultés à recruter des janissaires en Anatolie. Le recrutement de ces soldats doit d’ailleurs d’effectuer de plus en plus localement, ce qui est perçu comme une menace par les janissaires qui, de ce fait, s’assagissent. La souveraineté turque s’établit sur tout le territoire tunisien, y compris Kairouan et les villes du littoral. La course devient alors une institution d’État.
À partir de la fin du xviie siècle, et durant le xviiie siècle, au lieu d’avoir recours à des actes de représailles, les puissances européennes préférèrent conclure des accords avec la Régence. Les pays européens les moins puissants (et les États-Unis) devinrent tributaires d’Alger, car ils aimaient mieux s’acquitter d’un droit de navigation annuel que de voir leurs bateaux pillés et les équipages réduits à l’esclavage. Cela ne veut pas dire pour autant que la course maritime ait cessé d’être pratiquée, mais que la Régence avait trouvé le moyen de continuer à profiter de cette activité, alors même que la marine algérienne n’avait plus la même puissance qu’auparavant. Les quelques tentatives faites pour envoyer une expédition punitive contre Alger dans la seconde partie du xviiie siècle, notamment l’essai de conquête tenté par les Espagnols en 1775, se soldèrent toutes par un échec, ce qui ne fit qu’augmenter la réputation d’invincibilité d’Alger. Sous la menace des grandes puissances européennes et l’effet du détournement de plus en plus important de l’activité maritime de la Méditerranée vers l’Atlantique, la course, qui alimentait le trésor par ses prises et permettait de payer la milice des janissaires, décline de plus en plus au xviiie siècle. En raison des transformations techniques dans la construction des bateaux, les galériens, fournis par la course, devenaient inutiles. Les Turcs représentaient au total moins de 10 000 hommes en Algérie mais ils ont pu contrôler un vaste territoire au moyen d’un système d’administration indirect, qui consistait essentiellement à tenir les villes – notamment portuaires –, le reste du territoire étant soumis aux autorités locales, qui servaient de relais à l’autorité centrale turque située à Alger. Ce système coûteux et lourd avait l’avantage de limiter les affrontements avec les populations locales, hostiles aux étrangers, même musulmans.
Le territoire de la régence d’Alger ne put s’étendre à l’ouest, au Maroc, du fait de la résistance du pouvoir chérifien qui réussit à contenir l’expansion turque sur la Tafna. Oujda ne fut occupée par les Turcs que peu de temps. Tlemcen, définitivement perdue par les Espagnols en 1552, dut accepter un gouverneur et une garnison turcs. Au sud, la domination turque s’étend jusqu’à Ouargla, Biskra, Touggourt. À l’est, la frontière au-delà de Constantine, fluctuante, engloba parfois une partie de la Tunisie, pourtant régence turque elle aussi, directement rattachée à Constantinople. La Tunisie put cependant échapper aux visées expansionnistes d’Alger, sources de multiples conflits. Les Turcs dominaient essentiellement les points forts de la zone côtière, tandis que, à part quelques villes, l’ensemble du territoire était laissé aux tribus dont les rivalités, entretenues par le dey, assuraient le maintien dans l’orbite de la Régence. Le dey exigeait seulement le paiement des impôts, avec l’aide des tribus militaires dites makhzen (comme au Maroc). En raison de la baisse des revenus tirés de la course, les exigences fiscales d’Alger ont augmenté sensiblement au cours du xviiie siècle. Néanmoins, il n’y eut jamais de soulèvements généralisés à toute une région contre la présence turque. Certains y voient le résultat d’une politique d’occupation restreinte et légère, en particulier si on la compare à la colonisation française établie après 1830. D’autres soulignent l’importance de la religion et font remarquer que les Turcs étant musulmans (mais de rite hanafite et non pas malékite, le rite dominant au Maghreb), leur présence fut « mieux » supportée par les populations autochtones.
La régence d’Alger du xviie au xviiie siècle

[image: ]
Le système politique
Les deys, élus par les divans, exercent un pouvoir absolu et arbitraire, parfois limité par les nombreuses séditions et les assassinats. Ils sont assistés par le divan, qui se réunit, soit sous la forme d’un grand divan regroupant les officiers de la milice, des représentants des intérêts corsaire et de ceux des Maures d’Alger ; soit, depuis le xviie siècle, sous celle du petit divan, une sorte de conseil restreint regroupant une trentaine de personnes représentant les mêmes intérêts et qui se réunissent quotidiennement pour régler les affaires courantes. Le trésorier est élu par les janissaires et, parmi eux, souvent malgré lui car cette élection peut lui coûter la vie si la milice lui réclame davantage d’argent. Certaines élections sont marquées par des émeutes et des violences.
Du point de vue politique, la fin du xviie siècle et le début du xviiie siècle sont caractérisés tout autant par l’utilisation de la violence comme moyen politique que par la cristallisation d’un système politique qui allait faire ses preuves tout au long du xviiie siècle. Une des raisons de la réussite du système entre 1711 et 1798 fut la consécration des deys qui reçurent le titre de pacha* : le dey Sökeli Ali Tchavouch (élu par la milice en 1710) avait réussi en 1711 à se faire nommer pacha, et, depuis cette date, Istanbul cessa d’envoyer des pachas à Alger, le dey devenant le représentant du sultan. Le résultat est que, durant la période 1710-1798, on ne compte que neuf deys dont sept sont morts de mort naturelle. Une autre raison de ce succès tient à la formation du groupe de dignitaires, communément dénommés « Puissances », qui se sont emparés des pouvoirs du Divan des janissaires, et parmi lesquels s’est instaurée une hiérarchie : le kha-zinedar (en arabe : khaznâjî, trésorier), en premier lieu responsable, comme l’indique son nom, du trésor de la Régence. Il recevait les revenus de la Régence et payait la solde des janissaires. Venait ensuite l’arab aghasï (agha* des Arabes), chef de l’armée et responsable des relations avec les autochtones arabo-berbères et de la sécurité dans la région de dar al-sultan. Le troisième dans l’ordre de la hiérarchie des « Puissances » était le at khodjasï (khûja al-khayl*, secrétaire aux chevaux). C’était le contrôleur de toutes les rentrées en matière d’impôts en nature, ainsi que le gestionnaire des propriétés appartenant au beylik. Ensuite, il y avait le beytülmâldji (bayt al-mâljî, administrateur des finances, responsable du bayt al-mal). Enfin, on trouvait le yalï vekîl khardjï (wakil al-kharj, ministre de la Marine), responsable de l’entretien de la flotte algérienne. À ce titre, il officiait en quelque sorte comme ministre des Affaires étrangères de la Régence.
La mise à l’écart du gouvernement des janissaires en général, et de leur Divan en particulier, l’instauration d’un groupe de « Puissances » avec une hiérarchie interne, au sein duquel était choisi le successeur du dey, et qui était le seul à pouvoir le désigner, tous ces facteurs ont contribué à la stabilisation de la situation dans le vilayet (la circonscription) d’Alger. Parallèlement à la croissance du pouvoir du dey au détriment de la milice, le début du xviiie siècle marque aussi un affaiblissement de la taïfa : l’importance de l’organisation des corsaires était en relation directe avec celle de la course maritime. C’est dire si à la fin du xvie et au début du xviie siècle, qui constituent l’âge d’or de la course algérienne, cette organisation avait été puissante et importante. Au début du xviiie siècle en revanche, la course avait beaucoup perdu de sa gloire à la suite de la baisse de sa rentabilité et de son remplacement par des tributs.
Le xviiie siècle est donc caractérisé par une stabilité politique qui a permis à une partie des deys de gouverner relativement longtemps : Mehmed Pacha bin Osman fut dey vingt-cinq ans (1766-1791). Cette situation ne caractérise pas seulement la ville d’Alger. Depuis le xvie siècle, le vilayet était divisé en quatre parties : le dar al-sultan, la région d’Alger et ses alentours, gouvernée directement par le dey, et trois provinces – celle de l’ouest avec pour capitale successivement Mazouna, Mascara et, depuis 1792, Oran, celle de l’est avec Constantine, et la région du sud avec Médéa, chacune de ces trois dernières gouvernées par un bey. Jusqu’au milieu du xviiie siècle l’histoire de ces beyliks semble avoir été assez mouvementée. La seconde partie du xviiie siècle, en revanche, est caractérisée par une tranquillité relative. Au moment même où régnait le dey Mehmed Pacha bin Osman, les deux provinces les plus importantes furent gouvernées elles aussi par des beys exceptionnels : Salih, 1771-1791, dans la province de l’est, et Muhammad al-Kabir, 1779-1796, dans la province de l’ouest. La fin du xviiie siècle marque donc l’apogée de l’époque ottomane de la Régence. Il semble que cette période signifie aussi pour Alger l’arrivée à la maturité d’un système politique, qui allait se révéler inadapté aux conditions du xixe siècle, mais dont la transformation ne put s’achever en raison de la conquête d’Alger en 1830.
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